
Économie 5
Mardi 29 Septembre 2015

HUIT pays (Cameroun,Congo, RCA, Gabon, Gui‐née Équatoriale, RDC, Sao‐Tomé et Tchad), membresde la Communauté écono‐mique des Etats d'Afriquecentrale prennent part, àLibreville, à compter dedemain, et ce jusqu'au 02octobre 2015, à l'ateliersous‐régional de suivi desrecommandations et desengagements de ladeuxième Conférence in‐ternationale sur la nutri‐tion qui a eu lieu à Romeen Italie en 2014. Ceconclave, organisé par leBureau régional de l'Orga‐nisation des nations uniespour l'alimentation etl'agriculture (FAO), enpartenariat avec la CEEAC,l'OMS, l'UNICEF, les minis‐tères gabonais de l'Agri‐culture et de la Santé, ainsique les différents parte‐naires au développementimpliqués dans la luttecontre l'insécurité alimen‐taire et nutritionnelle, vise

principalement à renfor‐cer les capacités des paysde la sous‐région, a"inqu'ils consolident et ren‐dent opérationnels leursdocuments de politique enmatière de nutrition. lesEtats qui ne disposent pasde telle politique saisirontégalement cette occasionpour amorcer le proces‐sus d'élaboration duditdocument. Le séminaire de Librevillevise aussi à accompagnerl'intégration harmonieuse

de la nutrition dans lesprogrammes nationauxd'investissement en ce quiconcerne l'agriculture etla sécurité alimentaire,a"in de maximiser les im‐pacts nutritionnels des in‐terventions, en vue deréduire la malnutrition etaméliorer la résilience enAfrique centrale. La sécurisation alimen‐taire suppose donc de dé‐passer les enjeux decroissance des disponibi‐lités pour favoriser l'ac‐

cessibilité des populationsà une alimentation saine,et construire des modesde production et de distri‐bution plus durable. Lespays de la sous‐régionsont donc plus que jamaisappelés à prendre encharge le problème de lafaim et de la malnutrition,en y accordant un vif inté‐rêt. Selon les statistiques, lamauvaise alimentation oc‐casionne une perte de11% du potentiel de pro‐

ductivité économique despays africains et asia‐tiques, ayant un fort im‐pact dans ledéveloppement des en‐fants et la capacité de tra‐vail des adultes. Leproblème de malnutritionse pose encore avec beau‐coup d'acuité dans lasous‐région d'Afrique cen‐trale, qui recèle pourtantdu plus grand potentielagricole du continent. Les chiffres indiquent quela sous‐région verra sa po‐

pulation malnutrie aug‐menter de 143% sur la pé‐riode 2014‐2016, encomparaison de la période1990‐1992. Cette situa‐tion est le fait que les poli‐tiques et stratégie dedéveloppement agricoleet de nutrition mises enoeuvre ces dernières an‐nées ont souvent été dé‐connectées. Elles étaient,dans leur grande majorité,destinées à améliorer laproduction agricole ou àsauvegarder les moyensd'existence. Elles ne cherchaient pas,dans la plupart des cas, àidenti"ier les synergiesentre l'agriculture et l'étatnutritionnel des ménagesà faibles revenus. La ren‐contre de Libreville per‐mettra donc aux différentsEtats de la sous‐région devéritablement amorcer unprocessus d'améliorationde la dimension nutrition‐nelle dans le cadre de leurprogramme d'investisse‐ment, en vue d'une syner‐gie sécuritéalimentaire‐sécurité nu‐tritionnelle. 

Comment lutter efficacement contre l'insécurité 
alimentaire et nutritionnelle ? 

Atelier sous-régional consacré au suivi des recommandations de la Conférence
internationale sur la nutrition 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Cet atelier est organisé par la FAO, représentée par
Dan Rugabira (cliché), coordonnateur du bureau

sous-régional en Afrique centrale.
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Il faudrait désormais identifier les synergies entre les
produits de l'agriculture et les questions 

nutritionnelles.
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